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Le 06 juin 2011 s’est tenue la 2éme  réunion du CTP du Département. En ouvrant la séance, le Directeur Départemental demande d’approuver les procès verbaux des CTPD du 9 et 16 décembre 2010. 

Les 2 PV sont approuvés à l’unanimité.
 Chaque organisation syndicale a désigné les membres titulaires et suppléants participant à la séance de ce CTPD nouvelle formule (Filière gestion fiscale et Filière gestion publique). L’administration est représentée par le Directeur départemental, les responsables de pôles (2 FF et GP) , Madame BETHENCOURT (pôle Ressources Humaines) est excusée, les chefs de division (2), et la présence de Mme DACHY en qualité d’expert. Les secrétaires de séance sont, pour l’Administration Mme LABORDE et pour la parité syndicale Mme MAYRAN.
Ordre du jour
· Présentation des comptes rendus d’activités des deux filières 
· Confection des organigrammes fonctionnels  
I) Le rapport d’activité de la Filière Fiscale:

Mme LABORDE présente un résumé synthétique dudit rapport : création en 2010 des différents SIP SIE du département du Gers, ainsi que la réhabilitation des locaux du Centre des Finances Publiques, rue Leconte de Lisle. A ce jour, l’effectif de la Filière Gestion Fiscale est de 164,71 agents. 

Une discussion s’en est suivie sur la diminution des emplois et l’augmentation de la charge de travail (notamment par le nombre d’article d’IR) ; Les indicateurs imposés par la DGFIP sont respectés mais au détriment des agents.
 Résultat : Augmentation des arrêts de maladie synonyme de pression au travail (9 agents /an touchés).

De même, l’utilisation des auxiliaires pour la saisie des déclarations de revenus est-elle satisfaisante et sécurisante ? Un dossier fiscal est un sujet sensible et il n’est pas normal de mettre des données confidentielles dans les mains de personnes non habilitées. 

Les agents sont tenus par la déontologie …… pas les auxiliaires.

Réponse du DDFIP : Pouvait-on faire autrement ? 

NON ! L’archi confidentialité est exigée et incluse dans le contrat des auxiliaires. La sous-traitance a  toujours existé dans l’administration.

FO DGFIP 32 : Monsieur le DDFIP, vous pouviez faire autrement, en conservant les emplois liés à ces fonctions……tout simplement !


La situation des EDRA ou équipes de renfort a été abordée. Le besoin des équipes de renfort se fait ressentir d’autant plus qu’il y a de multiples réformes successives. Une réflexion est demandée sur la formation des agents participants à ces équipes de renfort et sur leur mobilité. La sédentarisation d’un agent sur un poste, entraîne une perte de la technicité.


L’administration rappelle que les équipes de renfort dans la GP interviennent dans les Trésoreries de petites unités. Elles ont un besoin en remplacement plus ponctuels (congés maternité, maladie…..). En outre, la sédentarisation des ERD emporte des conséquences financières. 
FO DGFIP 32 : Monsieur le DDFIP, de qui se moque-t-on ? Il y a belle lurette que les ERD ne remplacent plus les congés maternités ou autre maladie. Ces ERD servent de variables d’ajustement afin de combler les (vos) effectifs non remplacés dans les postes ou services (SIP, PRS, SIE, Cazaubon, Riscle, Gimont, etc).
II) Le rapport d’activité de la Gestion publique.
Melle MEMBRADO présente un condensé du rapport : promouvoir le civisme fiscal, améliorer la qualité de services rendus aux usagers et aux partenaires de l’Etat (sic), mettre en œuvre la nouvelle politique immobilière de l’Etat, assurer la transparence des comptes publics et rendre les services au meilleur coût (re sic).
Après quelques demandes d’explications complémentaires sur la dématérialisation des procédures, le DDFIP a précisé que le service public c’est : « répondre au public de quelque manière que ce soit » (guichet, téléphone, Internet…).
FO DGFIP 32 : il faudrait plutôt dire……coûte que coûte !
III) L’organigramme fonctionnel : Mission Maîtrise des Risques (MMR)


Mme DACHY responsable MMR , a informé le CTPD de l’exigence (im)posée par la DGFIP d’obtenir au 31 décembre prochain , un organigramme fonctionnel de tous les services. Il s’agit de la matérialisation des situations existantes : concrètement : qui fait quoi ?

Ces nouvelles entités ont pour mission d'unifier les pratiques dans les 2 réseaux et d’augmenter en puissance pour parvenir à la certification des comptes…


Une discussion animée s’en est suivi : comment faire le parallèle entre la FF et la GP dans la mesure où il s’agit de 2 métiers différents ?
· Comment être sûr qu’il n’y aura pas une responsabilité accrue des agents ?

· Comment être sûr de l’utilisation vertueuse de ces organigrammes ?


M. SUTRA a voulu rassurer les représentants de la FF, en précisant que cette démarche était déjà connue de la GP, et appliquée. Moins on a de moyens (à qui la faute ?) et plus il faut sécuriser les risques. Le détail métier par métier va être posé sur un document unique. Ce n’est pas du flicage, ni une recherche de culpabilité de tel ou tel agent. Sauf, s’il y a faute déontologique ! 
FO DGFIP 32 : Flicage, Flicage, Flicage, Flicage, Flicage ! Certes, dans la Filière gestion publique nous savions quelle tâche était attribuée à chaque agent. DE QUI SE MOQUE-T-ON ? Si dans un centre des Finances publiques de 2/3 agents vous ne savez pas qui fait quoi………faut changer de métier !!!
IV) Questions diverses :

Problème de gardiennage à CONDOM pendant la période des vacances.

L’an dernier, un jeune étudiant avait été recruté. Il a donné toute satisfaction. Par ailleurs, il est dans une situation financière et familiale très difficile, il lui a donc  été suggéré de postuler à nouveau pour cette année. Or, il y a quelques jours, une réponse négative lui est parvenue. L’administration peut elle faire une exception à la règle des 18 mois, et n’aurait-elle pas pu répondre plus vite pour permettre au jeune de chercher un autre emploi pour l’été ?
Réponse : L’administration va examiner le dossier.


Une collègue de la FF devait partir à la retraite dans quelques jours. Elle avait fait un premier calcul pour sa pension auprès du simulateur de la DGFIP : Résultat : 1 200€. 

Or, à réception de la réponse du service des pensions de Nantes, la pension est ramenée à 750 €.  Peut-elle revenir sur sa décision de partir à la retraite ?
L’administration précise que le simulateur n’a pas tenu compte de certaines périodes de congés parental. L’agent peut tout à fait renoncer à partir à la retraite. 
Vivement l’organigramme fonctionnel……que l’on sache qui a commis l’erreur !
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	           NOUS sommes représentés
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LE 20 OCTOBRE 2011 : Votez et faites voter Force Ouvrière !





Un syndicat Fédéré et Confédéré qui n’a jamais eu peur d’afficher ses idées et ses convictions !








